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Le conseil des ministres de la Grèce constitue le gouvernement du pays. Cet organe de               
décision collective est composé du Premier Ministre, chef du gouvernement, Kyriakos Mitsotakis            
(parti: Nouvelle Démocratie, Centre-Droite), et des ministres du cabinet. La présidente de la             
République (actuellement Katerina Sakellaropoulou) est indépendante du gouvernement de cabinet,          
mais nomme le Premier ministre après les élections. Dans cette commission, on cherche à trouver un                
plan d’action européen pour faire face au problème des réfugiés climatiques.  

Le nombre croissant de réfugiés climatiques est devenu un sujet d’intérêt mondial. Des             
millions d’êtres humains souffrent des conséquences du changement climatique et se trouvent obligés             
de fuir leur pays, leur ville, leur maison, dépassés par des conditions de vie terribles. La Grèce non                  
seulement est l’un des pays souffrant des effets du changement climatique, mais elle reçoit aussi de                
nombreux groupes de réfugiés étrangers fuyant leurs pays.  

Le nombre de migrants, arrivant de pays de l’autre côté de la Méditerranée, augmente              
considérablement à cause des conséquences de ce changement sur le climat des pays les moins               
développés. Les flux migratoires vers la Grèce se concentrent sur les îles qui sont les moins                
préparées à l’arrivée de personnes. Les îles Égéennes reçoivent des migrants en provenance de              
Turquie. Ces gens quittent un pays affecté par le changement climatique mais aussi par la guerre.                
L’Union Européenne demande des conditions de vie pour les immigrés, que ces îles ne sont plus                
capables d’offrir. Les autorités demandent aussi le transfert de personnes vers la Grèce continentale,              
mais ces voyages sont lents et coûtent beaucoup aux gouvernements des îles. De plus, les archipels                
Grecs se retrouvent eux aussi face aux problèmes du changement climatique. L’augmentation du             
niveau de la mer et les températures extrêmes ne facilitent pas le fonctionnement des territoires.               
Cette situation a déjà causé des différends entre les gouvernements européens, grec et turc. En               
2019, après l’ouverture des frontières de la Turquie vers la Grèce, celle-ci les ferme et n’accepte                
aucun migrant, en arrivant même jusqu’à l’utilisation d’armes. Le gouvernement européen est en             
désaccord avec cette solution et tient le gouvernement turc pour responsable, ce qui n’a pas été le                 
cas pour d’autres incidents similaires.  

En 2018, la Grèce gagne le concours mis en place par l’Union Européenne, LIFE, pour les                
projets du climat. Cependant, le pays a été considéré, à de nombreuses occasions, comme l’un des                
plus polluants de l’Union. Le projet oLIVE CLIMA, mis en place dans le sud de la Grèce dès 2012 et                    
lauréat de LIFE 2018, a pour but de guider le secteur agricole grec pour qu’il relève les défis les plus                    
complexes posés par le changement climatique dans toute la région méditerranéenne, en            
transformant la culture de l'olivier en un outil de gestion du climat. Ainsi, un autre projet nommé Life                  
Climatree vise à contribuer à l’élaboration d'une nouvelle méthodologie pour développer un outil             
évaluant la capacité de stockage de carbone des cultures arboricoles permanentes dans la région              
méditerranéenne. Il vise également à améliorer la comptabilisation des puits de carbone dans l'UE en               
établissant des modalités pour inclure les cultures arboricoles dans les calculs de capacité, en              
estimant les avantages socio-économiques des cultures arboricoles en tant que réserve de carbone et              
en fournissant de l’aide aux agriculteurs.  

La relation de la Grèce avec l’Union Européenne est ambivalente (bonne ou mauvaise), ce              
qui justifie le manque de projets en commun. Cependant, la République hellénique est fière de sa                
position europhile et souhaite la collaboration des autres pays pour combattre les problèmes             
climatiques. Ce changement climatique affecte tous les citoyens. La Grèce défend la création d’un 
pacte pour le climat entre tous les pays de l’Union Européenne afin d’améliorer les conditions de vie                 
des pays membres et non membres comme la Turquie car le destin de ses habitants est aussi                 



important que celui des nôtres. 


